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OPINION 

D E 

M-  M A L O U E T, 

SUR  L’ÉTABLISSEMENT  DES  JURÉS. 

Séance  de  jeudi  8 avril, 

ESSIEURS3 

L’attention  de  rafTemblée  étant  fatiguée,  je 
ne  traiterai  la  queftion  .qui  vous  occupe  que 
fous  un  feul  rapport  , celui  qu^’elle  doit  avoir 
avec  les  autres  parties  de  la  conllitution  ; ^ 
comme  c’eft  en  Angleterre  , en  Amérique  que 
nous  puifons  nos  exemples  & nos  motifs  pour 
l’établilfement  des  jurés  , j’examinerai  fi  le  pou- 
voir légiflatif  & exécutif  étant  conftitué  en  An- 
gleterre & en  Amérique  tout  autrement  qufils 
ne  le  font  parmi  nous,  nous  devons  conftituer, 
comme  en  Angleterre  , le  pouvoir  judiciaire. 

Je  fais  que  la  hiérarchie  des  tribunaux  ac- 
tuellement fubfifians  ne  fauroit  trouver  place 
dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  qui  s’établicj  il 
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ne  s*î?git  plus  d*un  ordre  judiciaire  tel  qu’il 
dévoie  être  pour  défendre  les  intérêts  du  Prince 
contre  les  grands  vaiTaux  , ou  les  intérêts  du 
peuple  contre  l’autorité  abfolue.  — li  s’agit  de 
trouver  l’ordre  le  plus  pur , le  plus  impartial 
pour  radminiflration  de  la  juftice  , celui  où 
l’application  de  la  loi  efl  le  moins  arbitraire  , 
ôc  l’établilTemenc  des  jurés  femble  remplir  toutes 
ces  conditions.  •— 

A quelque  di (lance  que  nous  foyons  du  pre- 
mier âge  des  fociétés  politiques  , on  ne  peut 
nous  en  préfenter  les  infticiuions  dans  route  leur 
pureté  , fans  qu’au  charme  involontaire  n’y  ar- 
rête nos  VŒUX  ôc  nos  regards.  — De  là  l’intérêt 
avec  lequel  vous  avez  écouté  les  orateurs  qui 
ont  défendu  cet  ufage  antique  de  nos  peres  , 
confidéré  encore  aujourd’hui  par  les  Anglois 
comme  le  plus  sûr  rempart  de  leur  liberté.  — 

J’avoue  cependant  que  j’avois  toujours  été 
frappé  d’une  réflexion  profonde  de  Mcntefquieu  , 
en  parlant  de  la  différence  de  nos  tribunaux 
à ceux  d’Angleterre  ; il  remarque  que  les  Anglois, 
étant  privés  de  ces  grands  corps  dé  magiflrarure 
qui  fervoient  parmi  nous  de  barrière  au  def- 
potifme  5 ont  grande  raifon  d’être  très-jaloux  de 
leur  liberté;  car,  ajoate-t-il  , s’ils  venoient  à 
la  perdre  , ce  feroic  le  peuple  le  plus  efclave  de 
la  terre.  — 
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Er  cependant  leur  chambre  haute  , compofce 
de  Pairs  inamovibîes  , héréditaires,  peut  être 
afîîmilée  à ces  cours  fouveraines  que  nous  allons 
détruire. 

Pour  nous,  dont  le  corps  légiflatif  efl  com- 
pofé  d’une  feule  chambre  fréquemment  renou- 
veilée  , qui  avons  brifé  ces  grandes  mades  qui 
fubiifloient  encore  fous  le  nom  d’états  dans 
quelques  provinces  , qui  avons  multiplié  les 
alîembiées  du  peuple  Sc  de  fes  repréfenrans  , 
nous  convient-il  également  de  rranfporter  dans 
tous  les  cas  à des  jurés  la  principale  autorité 
des  jugemens?  — 

Dans  une  conftitucion  mixte  3 où  des  préro- 
gatives & des  pouvoirs  héréditaires  s’élèvent 
au-deîïïis  des  autres  clafTes  de  citoyens  , il  eft 
très  important  que  cette  influence  foit  balancée 
par  celle  du  pouvoir  judiciaire,  & qu’il  foie 
alors  très-rapproché  du  peuple  {a)  ; mais  dans 
une  conflitution  oii  il  n’y  a plus  rien  de  grand, 
rien  de  fort  que  la  loi , il  faut  qu’elle  ait  une 
force  iiréfiftible  , de  que  fes  miniflres  partici- 
pent à fa  dignité  ; -r—  car  lürfque  l’influence  du 
peuple  efl:  prépondérante  , lorfqu’ii  agit  perpé- 


(a)  De  la  rien  de  plus  impolitique  & de  plus  iiijuHe 
dans  une  monaichie  , que  de  n’admettre  que  des  nobles 
dans  ks  cours  fouveraines. 
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tuellemenc  fur  la  chofe  publique  par  fes  repré- 
fentans , lorfqu’il  les  tient  dans  fa  dépendance 
par  de  fréquentes  éleétions  , il  doit  y avoir  une 
force  quelconque  indépendante  de  fes  palTions 
ôc  de  fes  erreurs , 3c  comme  de  tous  les  pou- 
voirs celui  des  tribunaux  peut  le  moins  s’élever 
au-defiTus  de  la  conftitution , il  doit  être  le  plus 
réprimant  & le  plus  redoutable. 

Le  pouvoir  légiflatif  peut  altérer  la  conftiru- 
tion  J le  pouvoir  exécutif  peut  Lenfreindre  ; de 
là  la  nécelTité  de  préferver  le  peuple  des  excès 
de  l’un  & de  l’autre  ; mais  comme  la  liberté  ne 
peut  exider  , fi  on  ne  la  préferve  auiîî  des  excès 
de  la  multitude,  il  faut  lui  montrer  une  force 
impofante  dans J’aiitorité  & la  majefté  des  ju- 
gemens. 

Or,  voyons  comment  Tétablifiement des  jurés 
peut  remplir  cette  fin  dans  notre  conftitution,  Sc 
comparons  far-cout  fes  effets  en  Angleterre , à 
ce  qu’ils  peuvent  être  parmi  nous: 

En  France , comme  en  Angleterre  ^ le  juge- 
ment par  jurés  défendra  un  citoyen  de  l’op- 
prefiion  des  grands  ôc  de  l’influence  du  prince  , 
de  la  volonté  arbitraire  des  magiftrats;  cet  avan- 
tage efî  inconteftable  : mais  il  ne  me  fuffit  pas, 
pour  erre  libre,  d’être  à l’abri  des  caprices  & 
du  derpocifrne  d’un  feul  ; il  faut  aiifîi  que  je  fois 
efficacement  protégé  comme  particulier  & comme 
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magiftrat  contre  les  violences  j les  reflentimens , 
les  paffions  de  la  multitude.  — Or  ce  genre  de 
protection  ne  m’eft  point  aiïliré  en  certain  cas 
par  les  jurés  ; car  ils  font  trop  habituellement 
dans  la  dépendance  du  peuple  ; ils  font  trop  près 
de  fes  mouvemens  , ôc  c*eft  avec  peine  que  j'ai 
entendu  regretter  dans  cette  tribune  , qu’au  mo- 
ment de  la  révolution  les  jurés  ne  foient  pas 
établis.  Je  demande  lî  urr  homme  foupçonné 
d’accaparemens  de  grains , ou  expofé  même  par 
fes  opinions  à l’inimitié  du  peuple  j feroic  en 
sûreté , lorfque  , pourfuivi  par  la  calomnie  , par 
la  fureur  de  fes  accufateurs,  il  feroit  traduit  de- 
vant des  jurés  prévenus  des  mêmes  impreffions.  — 

Ainfi,  dans  le  cas  dont  parloic  hier  M.  Thourer, 
de  cette  infurrcClion  redoutable  de  l’opinion  pu- 
blique en  cas  d’attroupement , de  fédition , de 
violence  commife  par  un  corps  armé  j ou  par 
un  corps  adminiftratif,  je  rejette  le  jugement 
par  jures,  comme  pouvant  favorifer  l’opprefîîon  , 
& je  fens  le  befoin  d’un  tribunal  fupérieur,  in- 
dépendant J ôc  dont  l’autorité  ne  puilTe  être 
bravée  impunément. 

En  Angleterre  , l’étendue  de  la  prérogative 
royale  , Tindépendance  de  la  chambre  haute,  la 
non  exiftence  des  affembiées  de  département  Sc 
de  difîrict  , la  nomiiiaiion  par  le  Roi  des  offi- 
ciers de  juuice , l aClion  immédiate  du  gôuver- 
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neme.nt  royal, qui  n*a  d’autre  întermcde  que  les 
officiers  de  la  couronne , toutes  les  caufes  répri- 
mantes pour  le  peuple  font  tenues  en  équilibre 
par  l’influence  du  peuple  fur  le  pouvoir  judiciaire. 

En  France  , toutes  nos  difpofîtions  , dirigées 
jufqu’à  préfent  contre  le  defpotifme , ne  doivenc 
pas  nous  faire  abandonner  celles  néceffai res  pour 
entretenir  la  paix  publique  , pour  prévenir  l’a- 
narchie. 

Or  J le  pouvoir  légiflatif  étant  le  feul  que  le 
peuple  ne  puiiTe  aliéner  fans  danger,  celui-là  & 
tous  les  aunes  doivent  être  combinés  de  maniéré 
qu’ils,  fe  balancent  fans  s’effacer,  & qu’ils  protè- 
gent la  liberté  en  affurant  Tobéiffance  â la  loi. 

Ainff,  plus  le  peuple  jouira  dans  fon  intégrité 
du  pouvoir  légiflatif,  moins  il  doit  avoir  part  au 
pouvoir  exécutif.  — Mais  s’il  n’a  aucune  influence 
par  fes  repréfentans , fur  l’adminiffration , c’efl: 
par  l’établîfTernent  des  jurés  qu’il  pourra  fe  dé- 
fendre de  tout  excès  d’autoiicé  de  la  part  de  ceux 
qui  le  gouvernent. 

Si,  au  contraire,  le  peuple  exerçant,  par  fes 
repréfentans  fon  droit  légiflatif,  fe  réferve  une 
influence  égale  fur  l’adminiftration  ; s’il  dirige 
auflî  par  fes  officiers  l’emploi  de  la  force  armée; 
ôc  qu’il  garde  enfin,  par  réleclion  des  juges  de 
des  jurés  , une  parc  principale  dans  le  pouvoir 
judiciaire,  je  vois  entre  les  mains  du  peuple 
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Tcxercice  efîFedif  de  cous  les  pouvoirs  publics  , 
je  n’y  trouve  plus  d’équilibre,  je  crains  qu’un, 
tel  peuple  ne  loi:  plus  occupé  de  Tes  droits  que 
de  Tes  devoirs  , qu’ii  ne  s’accoutume  plus  f^ci- 
lemenr  à commander  qu’à  obéir;  je  crains  quo 
fes  pafTions  ne  foiem,  plus  fouvent  que  Tes  inté- 
rêts, la  réglé  du  gouvernement,  Sc  que  la  liberté 
publique  & individuelle  ne  foieni  compromis 
dans  un  tel  ordre  de  chofes. 

Et , remarquez,  MedîieurS;,corrsment  dans  vos 
décrets  conftitiitifs , prononcés,  Sc  dans  ceux  qui 
fe  préparent , plufieurs  caufes  peuvent  concourir 
à afïoiblit  la  confidération  Sc  l’autorité  des  juges. 
Vous  les  avez  exclus  pendant  leur  exercice  des 
fondions  adminidracives  -&  légiflatives.  Il  eft 
queftion  de' les  rendre  amovibles  ou  de  les  fou- 
mettre  annuellement  à un  fciucin  d’épreuve. 
Quels  hommes  pourroienc  donc  fe  dévouer  à un 
état  aulîi  précaire,  tandis  qu’il  feroic  fi  efienriel 
de  ne  voir  affis  fur  les  tribunaux  que  les  hom- 
mes les  plus  intégrés  Sc  les  plus  éclairés  ? 

Si  à'  des  juges  médiocres  vous  afibciez 
des  jurés  inhabiles  dans  l’intelligence  & l’applir 
cation  des  loix  Sc  des  coutumes  diverfes  qui 
régilTent  la  France  , comment  obtiendront-ils  la 
confiance  des  peuples  dans  cette  multitude  de 
^queftions  obfcures,  qui  naiflTent  de  nos  loix,  fur 
les  fubflitiitions,  les  communautés»  les  ceftamens. 
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les  partages  & fucceffions , & de  l’influence  de 
nos  loix  fifcales,  fur  toutes  nos  tranfadions  ? — 
On  propofe  de  compofer  des  jurés,  de  gens  de 
loi,  mais,  cet  expédient  eft-ii  praticable  dans  les 
diftrids  ? Ce  n’efl:  que  dans  les  capitales  qu’on 
trouveroit  une  affez  grande  quantité  de  légiftes 
pour  que  les  récufations  de  droit  & leur  fervice 
alternatif,  comme  jurés,  puflTent  avoir  lieu  fans 
leur  interdire  toute  autre  fondion. 

L’intervention  des  jurés  dans  les  affaires  civiles 
me  paroît  donc  impofîîble',  jufqu’à  ce  que  nous 
ayions  changé  ^ fîmplifié  nos  loix  de  établi  une 
jurifprudence  uniforme  dans  tout  le  royaume, 
telle  qu^elle  exifte  en  Angleterre  & en  Amé- 
rique. 

Dans  les  affaires  criminelles,  j’ai  déjà  dit,  & je 
me  plais  à le  répéter  , que,  dans  tous  les  délits 
communs,  le  jugement  par  jurés  efl  la  fauve- 
garde  de  l’innocent  aceufé,  & cette  conlîdératibn 
doit  fuffire  pour  le  faire  adopter  ; mais  fi  je  confî- 
dere  la  liberté  & l’ordre  public  dans  les  atteintes 
qu’ils  peuvent  recevoir  des  pafïîons,  des  violences, 
des  préventions,  des  mouvemens  impétueux  du 
peuple  , je  ne  vois  plus , en  certains  cas  , une  ga- 
rantie ftîffifanre  contre  l’opprefïion  par  le  jugement 
des  jurés  j Ôc  je  fens  alors  le  befoin  d’un  tribunal 
fupérieur , indépendant , refponfable  au  corps 
légîfîatif , mais  plus  fort  que  fes  jufliciables.  Je 
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ne  m’explique  point  dans  cetre  féance  far  Tor- 
ganifation  d’un  tel  tribunal,  parce  qu’il  fait  partie 
d’un  fyftême  complet  de  l’ordre  judiciaire , dont 
je  ne  prétends  point  analyfer  aujourd’hui  tous  les 
plans.  En  me  bornant  donc  à la  feule  queftion  des 
jurés  , d’après  les  confidérations  que  je  vous  ai 
expofé,  je  demande,  pour  les  affaires  civiles,  que 
la  queftion  foit  ajournée  â dix  années.  Dans  les 
affaires  criminelles  j’admets  le  jugement  par  jurés, 
pour  tous  les  délits  communs  Sc  dans  toute  plainte 
où  il  y aura  moins  de  dix  co-accufés  auquel  cas 
Sc  dans  tous  ceux  qui  réfulreroient  d’attrcupemens 
féditieux,  violence  commife  par  un  corps  armé  (a)_, 
ou  par  un  corps  adminiftratif,  je  demande  que 


(a)  J’ai  parlé  à la  fin  de  la  féance  , après  fix  heures  de  dif- 
cufîion,  ce  qui  m’a  forcé  d’abréger  mon  opinion  Sc  de  m’in- 
terdire  tous  les  développemens  qu’elle  cxigeoit  : mais  fe  me 
reproche  de  n’avoir  pas  fait  remarquer , que  fi  la  France 
devoît  être  toujours  diftribuée  en  corps  armés  comme  elle  l’eft 
aujourd’hui,  & fi  ces  corps  avoient  le  droit  qu’ils  exercent 
& que  l’on  paroît  confirmer,  de  fe  confédérer,  de  délibérer,* 
de  requérir,  d’avoir  des  comités  dirigeans,  non-feulement  le 
jugement  par  jurés  feroit  dangereux  & oppreflif,  mais  on 
ne  pourroit  prendre  confiance  dans  aucune  efpece  de  tribu- 
nal. — M.  Pitt  , a dit,  une  grande  vérité  dont  nous  devrions 
profiter.  ---  pajfons  au  travers  de  la  libellé  * où  arrive- 
rons-nous ? 
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de  tels  délits  foient  pourfuivis  d la  requête  dtt 
miniftere  public  , par-devanc  un  tribunal  fupé- 
rieuT,  indépendant,  aux  ordres  duquel  feroit  la 
force  armée  J pendant  Texercicc  de  fes  fondions. 
— C’eft  a ces  conditions  feulement  que  je  vois  la 
liberté  publique  Ôc  individuelle  affurée  par  Téta- 
hlilfemenc  des  jurés. 


